
CENTRE D’ACTION LAÏQUE DE LA PROVINCE DE LIÈGE I BOULEVARD DE LA SAUVENIÈRE 33-35 I 4000 LIÈGE
N°126 I TRIMESTRIEL I JUILLET-AOÛT-SEPTEMBRE 2024 I N° D’AGRÉATION : P201200 I BUREAU DE DÉPÔT : LIÈGE X

PB- PP  B-
BELGIE(N) - BELGIQUE

9/65

©
 S

el
in

a 
Bu

be
nd

or
fe

r -
 u

ns
pl

as
h.

co
m

La commune,  
une entité sous pression



Boulevard de la Sauvenière, 
33-35 - 4000 Liège 

04 232 70 40 

info@calliege.be

www.calliege.be

NOUS REMERCIONS NOS PARTENAIRES : la Fédération Wallonie-Bruxelles, la Wallonie, la Province de Liège, 
Liège Province Culture, Liège Province Jeunesse, la Première, les Villes de Liège, Seraing et Waremme.

SOMMAIRE

ISSN 1372-0732

RETROUVEZ SALUT & FRATERNITÉ EN LIGNE
WWW.CALLIEGE.BE/SF

p. 2

Opinions
Pétitions
Interpellations

La laïcité
en actions

LE MOT DE LA PRÉSIDENTE
Par Véronique Limère, présidente du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

Le Centre d’Action Laïque fonde son action sur les valeurs de liberté, d'égalité, de solidarité. 
Les communes, par leurs compétences et leur ancrage local, sont des partenaires clés pour 
incarner et diffuser ces principes au quotidien. 

La liberté est un enjeu essentiel dans les combats du Centre d’Action Laïque, incarné notam-
ment par la liberté de conscience, d'expression et de culte. Les communes, en tant qu'entités 
publiques locales, neutres et impartiales, ont la responsabilité de garantir un espace où chaque 
individu peut exercer librement ses droits et exprimer ses opinions sans crainte de répression. 

L'égalité est également une valeur phare du mouvement laïque, qui milite pour l'égalité des 
chances et la lutte contre toutes formes de discrimination. Les communes, à travers leurs poli-
tiques sociales et leurs services publics, peuvent concrétiser cette valeur en veillant à ce que 
chaque citoyen·ne, indépendamment de son origine, de son genre ou de son statut socio-éco-
nomique, ait accès aux mêmes opportunités.  

La solidarité est un moteur de l'action du 
Centre d’Action Laïque, qui promeut l'en-
traide et le soutien mutuel entre individus. 
Les communes sont bien placées pour iden-
tifier les besoins locaux et y répondre de 
manière adéquate. Elles peuvent mettre en 
place des initiatives qui favorisent la cohé-
sion sociale et le vivre-ensemble. En période 
de crise, les communes ont souvent été en 
première ligne pour organiser des réseaux de 
solidarité, contribuant ainsi à la promotion de 
cette valeur ; des réseaux que nos associations laïques n’hésitent pas à investir notamment 
lors des inondations qui ont touché et qui touchent encore notre région. 

Le Centre d’Action Laïque encourage une démocratie plus active et participative, où les 
citoyen·es sont impliqués dans les décisions qui les concernent. Les communes étant des 
lieux privilégiés de participation citoyenne et de défense des principes démocratiques, elles 
peuvent mettre en œuvre des mécanismes permettant aux habitant·es de s'exprimer et de 
contribuer plus directement à la vie démocratique locale. Cette implication citoyenne renforce 
le lien social et favorise une meilleure compréhension et acceptation des décisions. 

En conclusion, par leurs actions quotidiennes et leurs politiques locales, les communes jouent 
un rôle crucial dans la promotion de la liberté, de l'égalité, de la solidarité et de la démocratie. 
Une collaboration étroite est indispensable pour le renforcement de la cohésion sociale et de 
la défense des droits humains. . 
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LA COMMUNE,  
UNE ENTITÉ SOUS PRESSION
La commune représente 
le premier échelon de notre 
démocratie en contact avec les 
citoyen·nes. Face à une défiance 
envers le politique, son rôle est 
fondamental pour garder le lien 
avec ces derniers. Mais depuis 
quelque temps, cette entité est 
sous pression : augmentation 
des responsabilités, manque 
de moyens et de financement, 
sollicitations incessantes 
et dérives sur les réseaux 
sociaux. Comment gère-
t-elle cette tension ? 
Quelles sont les répercussions 
sur les élus locaux ? 

À l’approche des élections 
communales, Salut & Fraternité 
a également voulu s’arrêter sur 
certaines compétences et enjeux 
de ce niveau de pouvoir, en lien 
avec les mesures défendues dans 
le mémorandum du Centre 
d’Action Laïque : les CPAS, 
outil social des villes et des 
communes ; l’enseignement 
communal ; le financement 
des cultes. Enfin, ce numéro 
s’interroge sur la suppression 
du droit de vote en prévision 
des scrutins communal et 
provincial en Flandre et 
sur l’apport démocratique 
du vote des étrangers.
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Par Vincent Aerts, assistant au sein du département de sciences politiques de l’ULiège.

LES ÉLUS LOCAUX WALLONS 
ONT-ILS LE BLUES ? 

L’intérêt pour le « blues 
des élus » a débuté 
en novembre 2021, 

lorsque le député wallon 
Stéphane Hazée (Ecolo) 
cherche à obtenir des 
informations chiffrées sur 
le nombre de démissions 
et de remplacements 
intervenus dans les conseils 
et collèges communaux sur la 
législature en cours. Au sein 
de l’Institut de la décision 
publique de l’Université 
de Liège, nous avons voulu 
comprendre ces abandons, 
ces fins prématurées de 
mandat. Nous nous sommes 
saisis en 2022 de cette 
problématique en choisissant 
de contacter directement des 
élus démissionnaires afin de 
comprendre ce blues des élus 
aux conséquences radicales. 

Entre décembre 2018 et janvier 2022 (à mi-
mandat), sur les 7 020 mandats validés lors des 
conseils d’installation, 691 ont connu une fin 
prématurée pour cause de démission. Nous nous 
sommes donc tournés vers ces démissionnaires 
pour comprendre en profondeur les raisons de 
leur abandon. 

Celles-ci peuvent être variées et renvoient régu-
lièrement à une histoire personnelle vécue par 
l’élu démissionnaire comme unique. Nous pou-
vons cependant souligner trois clés d’analyse 
permettant d’appréhender ces retraits : la profes-
sionnalisation inachevée au niveau communal, 
la fatigue démocratique vécue par les élus locaux 
et l’emprise particratique sur leurs parcours. 

De nombreuses démissions sont liées à 
un  manque de temps et révèlent une profes-
sionnalisation inachevée de la politique com-
munale : faire de ce niveau de pouvoir politique 
un vrai métier. En effet, les élus jonglent entre vie 
politique, vie professionnelle et vie privée/fami-
liale dans un équilibre souvent précaire donnant 

lieu à de nombreux abandons. Sur ces points, les 
femmes sont les plus concernées par une organi-
sation du pouvoir politique ne prenant que très 
peu en compte la question de la parentalité, dont 
les tâches sont malheureusement toujours prin-
cipalement déléguées aux femmes. D’un autre 
côté, certains élus communaux font de la poli-
tique leur activité principale, leur départ du 
conseil communal étant souvent le résultat de 
l’obtention d’un nouveau mandat dans un autre 
lieu de pouvoir.

Ensuite, de nombreux élus expriment une 
forme de dégoût lié à la vie politique. Les dyna-
miques interpersonnelles conflictuelles avec les 
autres membres du conseil communal consti-
tuent un élément récurrent dans l’explication 
d’une démission. Au niveau local, les élus se 
connaissent personnellement et lorsqu’ils ne 
s’apprécient pas, ils peuvent parfois se faire la 
guerre, mettre la pression sur leurs adversaires, 
les harceler et les pousser à jeter l’éponge. Har-
cèlement domiciliaire, violence verbale, intimi-
dation, dégradation de biens privés sont autant 

p. 4

La vie de personne élue ou engagée en politique n'est pas toujours un long 
fleuve tranquille. Nombreuses sont les raisons qui peuvent engendrer une forme 
de découragement.

➺ « (...) Entre décembre 
2018 et janvier 2022 
(à mi-mandat), 
sur les 7 020 mandats 
validés lors des conseils 
d’installation, 691 ont 
connu une fin 
prématurée pour cause 
de démission. » 
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de pratiques conflictuelles entre élus pouvant 
mener à la renonciation. La crise de la covid-19 
et la captation vidéo des conseils communaux 
n’a pas aidé et a encouragé une forme de poli-
tique spectacle, poursuivie en dehors du conseil 
communal par l’intermédiaire des attaques viru-
lentes sur les réseaux sociaux. Un sentiment 
d’impuissance ressenti par les conseillers de 
l’opposition s’ajoute à ce désenchantement de la 
vie politique vécu depuis l’intérieur, symptôme 
d’une fatigue démocratique pouvant engendrer 
des épuisements ou des problèmes de santé et 
entrainant l’élu vers sa démission. 

Enfin, l’analyse des causes des démissions a fait 
ressortir l’emprise des dynamiques partisanes 
dans les trajectoires personnelles des femmes 

et hommes politiques au niveau communal. De 
nombreuses démissions au sein du collège sont 
ainsi le fruit d’accords politiques entre différents 
groupes. Les dynamiques internes à chaque 
groupe politique peuvent pousser certains 
conseillers vers la sortie pour préserver un bon 
esprit d’équipe tandis que le départ à la retraite 
en cours de mandat pour passer le flambeau à 
la jeunesse du parti est un épisode récurrent. 

Finalement, ce blues des élus culminant en 
démission nous rappelle que le mandat d’élu 
local se caractérise par une situation de profes-
sionnalisation inachevée, impliquant une non-
professionnalisation de la majeure partie des 
mandataires. Bien que réputé libre, le mandat 
représentatif local comporte une dimension 

collective importante s’exprimant par l’appar-
tenance géographique, familiale ou partisane. 
Le mandat d’élu communal est donc porté par 
un individu au sein d’un environnement local 
où les dynamiques personnelles et collectives 
jouent un rôle non négligeable sur le déroule-
ment et la fin du mandat. 

 Par 
les Sérésiennes 

 et Sérésiens

www.fi erisfeeries.be - facebook.com/FierisFeeries

présente

Un spectacle gratuit nourri par les Sérésiennes et les Sérésiens
 organisé par le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège et le Centre culturel de Seraing

Plusieurs centaines
d’artistes et de fi gurants 

déambuleront pour vous faire
vibrer, rire et danser !

Dimanche 

06/10/2024

Départ à 16h
de l’école 

polytechnique
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Par Michèle Boverie, secrétaire générale de l’Union des Villes et Communes de Wallonie asbl.

LES COMMUNES :  
UN CONTEXTE FINANCIER DIFFICILE 

Si l’on dresse le bilan 
municipal de la 
mandature 2018-2024, 

on constate que le contexte 
financier est toujours plus 
contraignant et lié notamment 
aux successions de crises 
qui ont frappé la Wallonie 
depuis 4 ans : covid-19, 
inondations meurtrières de 
2021, accueil des réfugiés 
ukrainiens, crise énergétique, 
choc inflationniste, etc. 

Quoi qu’il en soit, les communes ont tenu le choc, 
maintenu le cap et fait preuve d’une remarquable 
résilience dans le service public rendu, en première 
ligne. Si l’on se penche sur les causes des problèmes 
financiers des communes, on doit relever quatre 
dossiers très impactants  :  les pensions locales, 
la police, les pompiers et la pauvreté/la précarité 
croissante.

Concernant les « pensions locales », les pouvoirs 
locaux, communes en tête, sont le seul niveau de 
pouvoir qui n’est pas aidé par le budget fédéral 
pour le financement des pensions de leurs agents 
statutaires. Leur coût pèse terriblement (et de plus 
en plus) sur les budgets locaux. L’augmentation de 
ladite charge est principalement la résultante du 
critère démographique :  la génération du baby-
boom arrive en masse à l’âge de la pension. Il est 
donc essentiel que le prochain gouvernement 
fédéral, en concertation avec la Wallonie, déploie 
une solution d’avenir pour ce dossier crucial.

Sur les dossiers police et pompiers, c’est dans 
le  cadre de négociations âpres et difficiles que 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie 
(UVCW) obtient que l’État fédéral finance les 
mesures qu’il a lui-même décidées. Qu’on ne s’y 
trompe pas : l’union défend les zones de police et 
les zones de secours en tant qu’institutions essen-
tielles pour la population. Mais sur le thème de la 
neutralité budgétaire, il convient d’être intransi-
geant et faire payer un État fédéral qui a trop sou-
vent l’habitude de renvoyer « l’addition » aux villes 
et communes. 

En ce qui concerne la pauvreté et la précarité, la 
situation se dégrade et le dernier rempart contre 
l’exclusion sociale reste local : nous voulons bien 
sûr parler du CPAS, bras armé de la commune pour 
mener l’action sociale. Le mécanisme de solidarité 
entre la commune et le CPAS pèse également for-
tement sur les budgets locaux et nous réclamons 
une  intervention plus importante de la part de 
l’État fédéral dans le remboursement du revenu 
d’intégration sociale (RIS) par exemple.

En vue des élections, l’UVCW a réalisé différents 
mémorandums pour revendiquer le soutien des 
autorités supérieures envers les pouvoirs locaux 
pour notamment :  une meilleure concertation, 
le renforcement de la gouvernance des pouvoirs 
locaux, la garantie des moyens et ressources, etc.

Il est vital pour un pays de soutenir ses villes et 
communes et ses paralocaux (CPAS, Sociétés de 
Logement, Intercommunales, zones de police, 
zones de secours) : les pouvoirs locaux sont garants 
de démocratie, notamment par la capacité de cohé-
sion sociétale des villes et communes et des para 
locaux, vitale pour le vivre-ensemble, qui est jour-
nellement menacé par les discours extrémistes. En 
ces temps anxiogènes et de désamour du citoyen 
envers « la » politique, il est urgent de renforcer le 
pouvoir de proximité qui est le premier à apporter 
des réponses aux besoins de la population. Les 
pouvoirs locaux sont pourvoyeurs de nombreux 
services indispensables à la population  :  de la 
sécurité et de la sûreté publiques en passant par 
la propreté publique et la protection de l’environ-
nement, l’enseignement, la lutte contre la précarité 
et la pauvreté, la santé, l’accueil de l’enfance, l’aide 
aux séniors, etc. Ils sont les fers de lance d’actions 
de proximité, qui permettent de faire percoler sur 
le terrain les objectifs de durabilité pour rencontrer 
les défis immenses de notre siècle : le défi énergé-
tique, le défi démographique (logement, intégra-
tion des personnes d’origine étrangère, …), le défi 
de la transition climatique et environnementale 

et la protection de la biodiversité, enjeux urgen-
tissimes.

La transition vers un futur durable passera néces-
sairement pas les villes et communes et les pou-
voirs locaux. Espérons qu’ils soient le mieux armés 
possible pour jouer ce rôle essentiel. 

 Retrouvez la version longue sur www.calliege.be/sf

Année 2023−2024

Anim
ations

Faites vivre
 le débat

Renseignements et réservations
04 232 70 40 - info@calliege.be - www.calliege.be

➺ « Il est vital pour un 
pays de soutenir ses villes 
et communes et ses para 
locaux (...) » 
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Par Luc Vandormael, président de la Fédération des CPAS.

LE CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE, 
PRINCIPAL OUTIL SOCIAL LOCAL 
La gestion du dernier filet 

de protection sociale par 
le pouvoir public local 

est historique. Les Bureaux 
de Bienfaisance, obligatoires 
dans chaque commune 
depuis 1835, les Commissions 
d’Assistance publique dès 1925 
et les CPAS depuis 1977, sont 
les jalons de cette histoire. 
Les CPAS sont aujourd’hui 
une entité juridique propre, 
distincte de la commune, 
dont les trois missions 
principales sont d’accorder 
le droit à la dignité humaine, 
le droit à l’intégration sociale 
et le droit aux secours.

À quelles difficultés les CPAS sont-ils confrontés 
dans l’exercice de leurs missions ?

Ce dernier filet de protection qui devait être 
résiduaire ne l’est absolument plus. Il y avait 
8 000 bénéficiaires du minimex pour l’ensemble 
du pays en 1974 et il y a maintenant quelque 
160 000 bénéficiaires du revenu d’intégration (RI). 
Le chiffre a donc été multiplié par 20 en 50 ans. 
En Wallonie, les dossiers représentent désormais 
trois quarts du nombre de chômeurs complets 
indemnisés et, si on considère les jeunes de 18 à 
25 ans, ceux-ci sont (nettement) plus nombreux au 
CPAS qu’au chômage ! Ces chiffres n’illustrent que 

la partie visible de l’iceberg puisqu’il faut y ajouter 
les personnes, de plus en plus nombreuses et en 
ce compris des travailleurs, qui sollicitent une aide 
sociale complémentaire à leurs revenus pour pou-
voir survivre. Le nombre de personnes à risque de 
pauvreté et d’exclusion sociale confine à 20 % de 
la population. Or, les législations qui régissent les 
CPAS n’ont pas été adaptées en conséquence, de 
sorte que, notamment, leur équilibre budgétaire 
pèse de plus en plus sur les villes et communes. 
Chaque fois qu’on exclut un chômeur on appau-
vrit le pouvoir local, sachant que le coût du RI pèse 
sur le CPAS à raison de 45 à 30 % en fonction du 
nombre de dossiers. 

Une autre difficulté est apparue avec la mise en 
place des politiques d’activation (ndlr : le fait de 
conditionner les aides à une attitude active du 
bénéficiaire), s’agissant dès lors pour les décideurs 
locaux de distinguer le bon pauvre actif qui mérite 
l’aide, du mauvais pauvre qui se complairait dans 
l’assistance et qui doit être sanctionné. L’accent 
mis sur la responsabilité individuelle introduit 
de la subjectivité dans l’appréciation du droit, 
avec des décisions qui varient fortement d’un 
CPAS à l’autre en fonction du regard posé sur les 
bénéficiaires. Une telle évolution qui amplifie le 
contrôle génère un sentiment de défiance réci-
proque entre les bénéficiaires et les travailleurs 
sociaux et constitue une des principales sources 
du non-recours aux droits.

En résumé, il existe une triple pression : sur les 
usagers vulnérabilisés, avec une explosion des 
problèmes de santé mentale, sur les travailleurs 
saturés et sur l’institution sous-financée.

Comment y remédier ? 

La Fédération des CPAS wallons a énoncé 
différentes revendications dans son mémo-
randum : le relèvement de toutes les allocations 
a minima au seuil de pauvreté avec relèvement 
concomitant des bas et moyens salaires pour 
éviter les pièges à l’emploi ; la fin du statut de 
cohabitant, vecteur d’appauvrissement et de 
solidarités empêchées ; l’automatisation des aides 
en lieu et place de démarches multiples et com-
plexes qui aggravent le non-recours aux droits ; 
une réflexion sur l’inconditionnalité du droit à 
un revenu de base minimum ; le relèvement du 
taux de remboursement fédéral du RI à 90 % ; 
le renforcement des équipes et la revalorisation 
des métiers en restituant leur sens (l’accompagne-
ment social fondé sur une relation de confiance) ; 
la refonte des systèmes d’activation en priorisant 

la logique d’inclusion globale et personnalisée en 
fonction des besoins divers et des circonstances 
plutôt qu’une intégration unilatérale, normative et 
« sanctionnante » ; plutôt que le système actuel des 
appels à projets circonstanciels, un refinancement 
structurel des CPAS.

Quels enjeux dans le cadre des prochaines élec-
tions communales ?

Outre ces revendications, l’enjeu majeur sera le 
sort réservé aux chômeurs de longue durée. Leur 
renvoi pur et simple vers les CPAS sans moyens 
complémentaires pour ceux-ci serait une catas-
trophe. L’octroi de moyens complémentaires aux 
CPAS ne réglerait pas tout puisque les chômeurs 
cohabitants risqueraient de perdre tout revenu 
(surtout les femmes1). L’alternative reste une sécu-
rité sociale consolidée avec des CPAS positionnés 
comme pivots des politiques sociales locales pour 
développer des pratiques émancipatrices et inter-
sectorielles dans la proximité. 

  1.  Au chômage, la personne cohabitante perçoit une allocation 
quel que soit le montant des revenus de son conjoint. Au CPAS si 
les revenus mensuels du conjoint dépassent l’addition de 2 alloca-
tions au taux cohabitant (soit 2x 858,97 euros = 1 717,94 euros), 
le cohabitant n’a droit à rien.

En Wallonie, il y a nettement plus de jeunes de 18 à 25 ans qui 
subsistent grâce au CPAS que grâce au chômage.

➺ « (...) En résumé, 
il existe une triple 
pression : sur les usagers 
vulnérabilisés (...) sur 
les travailleurs saturés 
et sur l’institution sous-
financée. » 
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Par Philippe Barzin, secrétaire général du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces (CECP).

POUR UN ENSEIGNEMENT COMMUNAL,  
NEUTRE ET DE QUALITÉ ! 

Les communes sont des 
acteurs majeurs dans 
le système scolaire : 

elles scolarisent plus de 
50 % des élèves des niveaux 
maternel et primaire. 

Certaines communes organisent également de 
l’enseignement secondaire, de l’enseignement de 
promotion sociale, ainsi que de l’enseignement 
secondaire artistique à horaire réduit. Si l’on ajoute 
à cela que les pouvoirs locaux assurent la prise en 
charge des enfants de leur naissance jusqu’à leur 
majorité (gestion de crèches, de l’accueil temps 
libre, de bibliothèques, de structures sportives, etc.), 
cela permet, via des politiques croisées, de soutenir 
et de renforcer l’éducation globale de nos enfants. 
Dans le présent article, nous nous concentrons 
principalement sur l’enseignement communal 
fondamental. 

L’enseignement communal, c’est avant tout un 
enseignement de proximité qui est organisé par 
des pouvoirs publics locaux, donc par des pou-
voirs organisateurs dont les représentants sont 
élus démocratiquement. Partant de cela, l’enseigne-
ment communal est le réseau d’enseignement le 
plus apte à répondre aux besoins et aux aspirations 
de la collectivité locale en matière d’instruction et 
d’éducation.

Si les écoles communales peuvent proposer des 
projets spécifiques, il n’en demeure pas moins 

qu’elles entendent toutes proposer un enseigne-
ment neutre et de qualité, ouvert à tous, respectueux 
de toutes les conceptions philosophiques et idéolo-
giques et lutter contre toute approche dogmatique 
allant à l’encontre de nos valeurs démocratiques et 
humanistes. Elles placent au centre de leurs prio-
rités la construction d’une société plus solidaire et le 
développement de personnes informées, engagées, 
émancipées et responsables.

Accueillir tous les enfants, quelle que soit leur ori-
gine socio-économique, pour les mener à acquérir 
des savoirs, savoir-faire et savoir-être de haut niveau 
est l’ambition de l’enseignement des communes. 

Dans les prochaines années, les pouvoirs organi-
sateurs communaux devront être attentifs à trois 
principaux enjeux.

Premièrement, continuer la mise en œuvre des 
mesures du Pacte d’excellence. La plupart des 
mesures projetées ont été implémentées dans 
les écoles et ont conduit à « bousculer » l’organi-
sation des écoles, la culture professionnelle des 
enseignants, les modalités de travail, les pratiques 
d’enseignement, tout cela afin de rendre notre sys-
tème scolaire plus efficace, plus équitable et plus 
efficient. Le chemin qui est devant nous reste long 
et complexe. Les pouvoirs organisateurs vont devoir 
soutenir leurs équipes éducatives afin de rencon-
trer les objectifs d’amélioration assignés au système 
scolaire ainsi que les objectifs spécifiques que les 
écoles se sont elles-mêmes fixés.

Deuxièmement, la gestion des parcours de tronc 
commun1. Demain, lorsque les premiers élèves 
du tronc commun entreront dans le secondaire, 
la question de la création d’écoles de tronc commun 
ou l’élaboration de formes de partenariats entre 
les écoles fondamentales et les écoles secondaires 
seront à l’ordre du jour. La cartographie des écoles 
secondaires relevant de l’enseignement officiel sub-
ventionné n’est pas rassurante et il ne sera pas pos-
sible de créer des écoles de tronc commun partout, 
au regard du parc immobilier existant. Il n’existe 
pas, non plus, assez d’écoles secondaires relevant 
de l’enseignement officiel, à proximité de toutes les 
écoles fondamentales communales, permettant 
l’établissement de partenariats pédagogiques qui 
garantiraient, aux parents qui le souhaitent, le droit 
à bénéficier d’un enseignement neutre.

Le troisième enjeu est l’instauration de deux heures 
de cours de philosophie et citoyenneté (CPC) pour 
tous les enfants. Dans l’enseignement communal, 
les élèves bénéficient aujourd’hui d’une période 
de CPC par semaine et d’une période de cours de 

religion ou de morale non confessionnelle ou d’une 
deuxième heure de CPC. L’organisation des cours 
de religion et de morale non confessionnelle génère 
de nombreuses difficultés organisationnelles. À 
cela s’ajoute qu’avec une seule période obligatoire 
par semaine, les objectifs du référentiel de CPC ne 
peuvent être que très partiellement atteints. 

À la lueur de ce qui précède, on constate à quel 
point l’ambition, le dynamisme et le profession-
nalisme des pouvoirs locaux peuvent influer sur la 
qualité de l’enseignement communal. Il est donc 
essentiel que les nouvelles majorités communales 
qui s’installeront à la fin de l’année 2024 saisissent 
toute l’importance de leur implication et pour-
suivent, voire renforcent, le travail déjà déployé. 

 Retrouvez la version longue sur www.calliege.be/sf
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Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

  1.  Réforme clé du Pacte d'excellence, le tronc commun garan-
tira un même parcours pour tous les élèves, de la première mater-
nelle à la troisième secondaire. Son application est progressive et 
concernera tous les élèves en 2028-29.
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L'ambition de l'enseignement des communes est d'accueillir tous 
les enfants, quelle que soit leur origine socio-économique, pour leur 
permettre d'évoluer aux plus hauts niveaux dans la société.



Juillet 2024 p. 9

Par Caroline Sägesser, docteure en Histoire et chargée de recherches au Centre de recherche et d’information socio-politiques (CRISP)

LE FINANCEMENT DES CULTES, 
QUELLES RESPONSABILITÉS 
POUR LES COMMUNES ? 
Les responsabilités des 

communes en matière 
de financement des 

cultes sont antérieures à la 
création de la Belgique. 

C’est dès 1809 qu’un décret impérial a imposé 
aux communes trois obligations financières à 
l’égard des fabriques d’église, établissements 
publics chargés de l’administration des biens 
des paroisses. Premièrement, suppléer à l’insuf-
fisance des revenus de la fabrique, pour les frais 
nécessaires au culte (couvrir le déficit, donc) ; 
deuxièmement, fournir au curé ou au desservant 
un presbytère ou autre logement convenable (ou 
à défaut de logement, une indemnité pécuniaire) ; 
et troisièmement, pourvoir aux grosses répara-
tions des édifices affectés au culte, en cas d’insuf-
fisance des revenus de la fabrique. 

Sur ce dernier point, toutefois, l’habitude s’est 
installée de mettre à charge de la commune 
toutes les grosses réparations, quels que soient 
les revenus de la fabrique ; la jurisprudence est 
venue confirmer cette pratique.

Les fabriques d’église et les obligations des com-
munes à leur égard ont traversé l’histoire de la 
Belgique en ne subissant que peu de change-
ments. Le modèle de la fabrique d’église a été 
étendu aux autres cultes reconnus par la loi  : 
les cultes protestant, israélite et anglican ont été 
dotés de structures administratives analogues. 
En revanche, lors de l’extension de la reconnais-
sance au culte islamique (1974), au culte ortho-
doxe (1985) puis à la laïcité dite organisée (2002), 
il a été décidé de ne pas organiser l’administration 
au niveau communal, mais bien provincial. La 
commune n’a donc aucune obligation financière 
à l’égard des mosquées, des églises orthodoxes 
ou des établissements d’assistance morale laïque. 

Ensuite, la régionalisation de la loi communale en 
2001 a emporté celle des fabriques d’église, ce qui 
signifie que dorénavant, ce sont les Régions (et la 
Communauté germanophone, suite à un trans-
fert de compétences par la Région wallonne) qui 
sont compétentes pour régler les obligations des 
communes à l’égard des implantations locales 
des cultes. Les différentes entités fédérées ont 
adopté des décrets qui, jusqu’à une date récente, 
n’avaient que marginalement modifié les dis-

positions légales et réglementaires, et laissaient 
intactes les obligations des communes. 

Plus récemment, des changements plus impor-
tants sont intervenus. Dans les trois Régions, les 
budgets et les comptes sont désormais soumis à 
l’approbation formelle du conseil communal, et 
non plus seulement à son avis. En outre, la Région 
de Bruxelles-Capitale a adopté une ordonnance 
(10 décembre 2021) qui transfère intégralement 
les obligations financières des communes à la 
Région ; par ailleurs, elle les limite, en plafonnant 
les interventions financières à 30 % des dépenses 
ordinaires de l’établissement (ou 40 % en cas de 
fusion de plusieurs établissements). Les obliga-
tions de fourniture d’un logement ou de finan-
cement des gros travaux deviennent supplétives, 
la Région ne devant fournir ces prestations qu’en 
cas d’incapacité de l’établissement à y pouvoir. En 

Wallonie, le décret du 13 mars 2014 a réorganisé 
la tutelle et celui du 17 mai 2017 a doté la Région 
d’une procédure et de critères de reconnaissance 
des nouvelles implantations locales des cultes, 
mais les deux instruments ont laissé intactes les 

obligations financières des communes. Une 
réflexion s’est poursuivie durant la législature sui-
vante, avec pour objectif d’adopter une réforme 
similaire au nouveau dispositif bruxellois, mais 
elle n’a pas abouti. Le monde politique regarde 
également du côté du Grand-Duché de Luxem-
bourg, où une réforme approfondie d’un système 
initialement similaire au nôtre est intervenue, et 
a eu pour conséquence de réduire fortement le 
soutien financier aux cultes. 

Quelles sont les perspectives pour l’avenir ?

Alors que de nouveaux cultes réclament une 
reconnaissance (le bouddhisme, toutefois comme 
organisation philosophique non confessionnelle, 
l’hindouisme, le sikhisme, des Églises orien-
tales…) mais également où le régime belge des 
cultes a été condamné par la Cour européenne 
des Droits de l’Homme (arrêt du 5 avril 2022), 
une réforme en profondeur du système semble 
de plus en plus nécessaire. Elle impacterait forcé-
ment les obligations communales sans qu’il soit 
possible de déterminer dans quel sens. Il apparaît 
en tout cas qu’une forme de rationalisation et de 
réduction des dépenses soit à l’ordre du jour, dans 
le contexte également d’une forte baisse de la pra-
tique religieuse catholique et de la réaffectation 
d’édifices du culte de plus en plus fréquente. Le 
transfert de l’ensemble des charges financières à 
la Région, suivant l’exemple bruxellois, semble 
plus malaisé à suivre pour la Wallonie ; peut-être 
le rapatriement du financement de toutes les 
communautés convictionnelles au niveau pro-
vincial est-il la voie à suivre ? 

 Retrouvez la version longue sur www.calliege.be/sf

Les questions des jeunes restent sensiblement identiques à travers le temps.

➺ « C’est dès 1809 qu’un 
décret impérial a imposé 
aux communes trois 
obligations financières 
à l’égard des fabriques 
d’église (...) » 
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La MdA l'Info des jeunes Seraing 
est un centre d'information 

et de documentation pour les 
jeunes, reconnu et subsidié par 

la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Son rôle est de rechercher, de classer 
et de diffuser de l'information pour 

les jeunes et avec eux dans une 
démarche de conscientisation. 

L'action de l'association s'inscrit 
dans un processus d'éducation 

permanente. Dès lors, son objectif 
principal consiste à aider les jeunes 

à construire leur propre projet 
de vie en leur donnant les outils 

nécessaires au développement 
de leurs aptitudes personnelles, à 

l'analyse de la société et l'expression 
de leurs valeurs et opinions et ainsi 

à leur faire prendre conscience de 
leur rôle d'actrices et d'acteurs dans 

leur environnement proche et élargi. 

Il vise à développer chez ces 
jeunes, avec leur participation, 

une citoyenneté active, 
critique et responsable. 

Le centre regroupe un espace 
documentation, un espace cyber 

(accès libre et gratuit), l’accueil 
jeunes (aide personnalisée, 

accompagnement dans 
les recherches d’infos, bourses 

d’études, attestation student@work), 
 du coaching scolaire (aide à 

la rédaction, la mise en 
page, la recherche liée aux 

travaux scolaires), du coaching job 
étudiant (aide à la réalisation de CV, 

lettres de motivation, démarches 
administratives, recherche d’emploi, 

etc.). L’équipe met également en 
place divers projets tout au long 

de l’année et leur public cible sont 
les jeunes entre 12 et 26 ans. 

LA MDA L'INFO DES JEUNES SERAING

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Entretien avec Maria Ponente, animatrice à la MdA l'Info des jeunes de Seraing. Propos recueillis par Joëlle Mammo Zagarella.

JEUNES CITOYENS, 
BÂTISSEURS DE DEMAIN
Salut & Fraternité  : Pourquoi avoir choisi 
le  thème «  Jeunes citoyens, bâtisseurs de 
demain » pour la décade 2024 ? 

Maria Ponente : Chaque année, la MdA l'Info 
des jeunes Seraing propose une décade avec 
un programme d’activités autour d’une théma-
tique choisie. En cette année électorale, où les 
jeunes dès 16 ans devront voter aux élections 
européennes au mois de juin, il nous semblait 
nécessaire d’aborder les notions de démocratie 
et citoyenneté, dans un contexte de banalisa-
tion de l’extrême droite.

Il faut savoir qu’aujourd’hui en Italie, Georgia 
Meloni, première ministre italienne, est consi-
dérée comme une personne faisant partie d’un 
parti « démocratique » alors qu’il ne l’est pas du 
tout. Elle est issue du parti post-fasciste Fratelli 
d’Italia.

Cette tendance à banaliser les discours de 
l’extrême droite nous amène à réfléchir à des 
activités à proposer au plus grand nombre 
d’élèves afin de les sensibiliser à la citoyenneté, 
à la démocratie et à la fragilité de celle-ci.

S&F : Pensez-vous que ces discours extré-
mistes atteignent le public jeune ?

M.P. : Oui, très fort ! On nous rapporte des saluts 
hitlériens dans certaines écoles, des rejets très 
clairs par rapport aux LGBTQIA+, etc.

Les propos tenus sont des répétitions de ce que 
les jeunes entendent autour d’eux – parents, 
amis. Par exemple : « Pour avoir un logement 
social, il faut être étranger », alors qu’en réalité, 
le pourcentage d’attribution de ces logements 
à des étrangers ne reflète pas cette affirmation, 
et surtout, il n’y a heureusement pas de classe-
ment de ce type !

S&F : Comment se décline cette décade ?

M.P. : Durant 10 jours, nous proposons aux 
jeunes des rencontres et des débats autour de la 
citoyenneté et de la démocratie. Nous sommes 
conscients que l’idéal serait de n’avoir qu’un 
seul groupe qui participerait à l’ensemble des 
activités, ce qui est évidemment impossible 
au niveau de l’organisation des écoles. Notre 
but, en tant que centre d’information, est de 
toucher le plus grand nombre de personnes. 
Mais si on arrive à ne serait-ce qu’allumer une 
petite lumière de conscience dans l’esprit de 

quelques jeunes, on se dit qu’on aura fait une 
partie du job.

Durant ces 10 jours, différentes activités sont 
proposées  : une visite du parlement Wal-
lonie-Bruxelles afin de les informer sur son 
fonctionnement et sur le rôle des parlemen-
taires ; une animation sur les droits humains 
avec Amnesty International ; une animation 
Voter c’est décider pour décrypter la lecture 
des programmes ; une visite des expositions 
des Territoires de la Mémoire Porte-voix et 
Fighting for ? pour réfléchir sur leur pouvoir 

d’action et de résistance en tant que jeune ; 
une visite de l’exposition du Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège Voter en 2024 
pour décoder les programmes des partis et des 
propos populistes qui mènent à la division de 
notre société ; un échange avec un groupe de 
jeunes Flamands ; un débat avec les Apprentis 
Citoyens ; une animation avec La cible, c’est toi ; 
une pièce de théâtre-action Ça ne changera 
rien (ou alors), de la Cie Maritime.

S&F : Quel a été votre public plus spécifique-
ment cette année ?

M.P. : Nous avons accueilli un peu plus de 
1  000  participant·es issu·es principalement 
des établissements scolaires secondaires alen-
tours, les jeunes en réinsertion professionnelle 
via la cellule d’insertion du CPAS de Seraing et 
aussi les jeunes qui sont dans l’enseignement 
supérieur qui nous rejoignent, des groupes 
d’Infor Jeune, etc. C’est donc un public qui a 
entre 16 et 20 ans.

S&F : Que disent les professeurs, les jeunes ?

M.P. : Même si tout se passe bien, on se rend 
compte, cette fois-ci, que beaucoup de jeunes 
s’en fichent d’aller voter, de la politique, etc. Ils 
ne savent pas, ne sont pas préparés aux visites – 
du parlement par exemple. Donc, on a pensé 
avec nos collègues, pour la prochaine fois, 
d’aller les rencontrer dans leurs écoles pour 
une première information.

Nous sommes conscients que chaque groupe 
reçoit des bribes d’information, même s’il y en 
a qui participent à plusieurs activités, mais on 
essaie à chaque fois de discuter avec eux, de 
faire émerger une réflexion sur les valeurs et 
l’importance de la démocratie. 

En avril, les jeunes de la Mda ont visité 
l'exposition Voter en 2024 à La Cité Miroir. 
Une des nombreuses activités menée dans 
le cadre de la décade sur la démocratie et 
les élections.
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LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS

p. 12

Par Audrey Taets, coordinatrice du service Solidarité.

DES RÊVES ET DES LUTTES 
Dans le cadre du festival pré-électoral Porte-
Voix, le Centre d'Action Laïque de la Province 
de Liège a mené un travail de récolte de paroles 
concernant les rapports qu’entretiennent les 
citoyen·nes avec la politique. 

À l’issue des débats que nous menons avec 
le public rencontré au sein de l’exposition 
En Lutte - Histoires d’émancipation, force est de 
constater qu’un nombre considérable de per-
sonnes semblent désabusées par les élections. 
Certain·es nous ont laissé entendre qu’ils et elles 
ne se déplaceraient pas pour aller voter, déçu·es 
par des paroles qui sont qualifiées par beaucoup 
de promesses électoralistes.

Est-ce dire que les citoyen·nes rencontré·es ne 
s’intéressent plus à la politique ? Nous ne le pen-
sons pas. Pour beaucoup, la démocratie, c’est plus 
qu’aller voter une fois de temps en temps et l’envie 
de s’exprimer, de prendre part aux débats est bien 
là. Nous avons, dans cette perspective, organisé 
divers ateliers durant lesquels les participant·es 
pouvaient prendre la parole sur les injustices 

et situations insatisfaisantes que les personnes 
vivent.

Au travers d’ateliers d’écriture, mais aussi de col-
lages, les participant·es nous ont ainsi livré leurs 
espoirs, leurs rêves, leurs envies de changements 
sociaux. Nous les avons accompagné·es dans la 
production de leurs points de vue critiques sur le 
monde en partant de là où elles et ils en étaient 
dans leur réflexion. Tous ces slogans et textes 
ont fait l’objet d’une exposition : Des rêves et des 
luttes, du 9 avril au 9 juin à La Cité Miroir. Par 
ailleurs une nano manifestation (manifestation 
miniature) a également permis aux visiteuses et 
visiteurs de créer des slogans de revendications 
et de compléter à leur tour l’exposition par leurs 
désirs et affects politiques.

Il est important, en période pré-électorale, de 
visibiliser les conflits qui traversent la société, 
de formuler des revendications mais aussi des 
contestations afin que ceux-ci puissent être tra-
duits et absorbés politiquement. �

Par Céline Martin, coordinatrice de service Démocratie et cultures.

RÊVE GÉNÉRAL : ART, SCIENCE ET DÉMOCRATIE 
Ouvrir nos imaginaires et écrire des futurs 
désirables. Oui, c’est possible ! Nos droits fon-
damentaux inscrits dans les limites climatiques 
et environnementales peuvent aussi être une 
formidable opportunité de transition pour 
réenchanter notre monde, notre démocratie.

Bien ancré dans le réel, au croisement de la 
science, de l’art, de la participation citoyenne, un 
autre monde est à définir ensemble pour prendre 
soin de la terre, de la santé, du genre, de l’alimen-
tation, des migrations, etc.

Belle et grande ambition !

Comment passer de ces intentions à du concret ? 
En mettant en avant la complémentarité des par-
tenaires, des thématiques, des approches et des 
publics qui évoluent habituellement indépen-
damment les uns des autres, en rassemblant les 
approches et les secteurs dans un tiers-lieu, véri-
table terrain d’expérimentation pour sortir des 
logiques de silo. Un pari audacieux, relevé grâce 
au partenariat fort entre le Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège, Arsenic2, l’ULiège et les 
120 partenaires de divers secteurs.

Concrètement, du 2 au 28 avril, sous les chapi-
teaux d’Arsenic2, sur le campus du Sart Tilman, 
c’est plus de 13 000 participants aux 200 activités 
proposées de masterclass, conférences, ateliers, 
spectacles, projections, visites d’exposition qui 
ont pu échanger, discuter, découvrir, écrire.

Et après ?

Il y aura, c’est certain, un avant, un après à ce fes-
tival. Sous quelle forme ? Elle sera à rêver, ima-
giner, concrétiser ensemble lors des évaluations 
à venir. 

 www.revegeneral.be
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Par Véronique Tönnes, coordinatrice du service Ateliers. 

LA FÊTE DE L’ENVOL À SERAING
Le mot adolescence fait parfois sourire, par-
fois grincer des dents. C’est une étape de vie 
durant laquelle l’identité se construit, les 
choix se posent, les rêves s’expriment. 

La Fête de l’Envol vient se glisser au tout début 
de cette période. À 12 ans, au moment, sou-
vent, du glissement vers le secondaire, cette fête 
célèbre le passage de l’enfance vers le monde 
des plus grands. 

Ce dimanche 28 avril 2024, à Seraing, Leana, 
Sephora et Simranprit ont permis à leurs 
proches et amis de découvrir quelques parts 
d’elles-mêmes. 

Pendant les vacances de printemps, elles ont 
vécu un stage durant lequel l’équipe du Centre 
d'Action Laïque de la Province de Liège leur 
a proposé toute une série de supports variés 
d’expression. Elles ont créé des silhouettes, uti-
lisé la peinture, le collage, la photo pour parler 
d’elles, de leurs besoins, de leurs valeurs et de 
leurs rêves. 

Nous avons voyagé dans leurs univers au travers 
d’une exposition de leurs œuvres et nous avons 
été transporté·es dans leurs imaginaires grâce à 
un jeu d’ombres corporelles.

C’était un moment doux, où chacune a pu parti-
ciper à son rythme, en choisissant de se montrer 

plus ou moins, de parler plus ou moins, d’être 
respectée dans ses désirs et possibilités. 

Si l’émancipation est un processus, nul doute que 
l’expression permise tout au long de ce parcours 
vécu puisse en être une étape essentielle. 

Par Sarah Jemli, déléguée au service Animations.

VOTER EN 2024 
2024, une année particulière en matière d'élec-
tions puisqu’elle est celle des premières fois : les 
jeunes de 16 et 17 ans auront l’occasion de faire 
entendre leur voix aux élections européennes ; 
nous voterons pour l’ensemble des niveaux de 
pouvoirs ; et pour la première fois depuis l’ins-
tauration de l’obligation du vote de 1893, les 

citoyen·nes belges domiciliés en Flandre ne 
seront plus obligés de voter pour le communal 
et le provincial. 

Comment s’y retrouver dans ce qui ressemble 
parfois à un marasme institutionnel ? C’est à tra-
vers l’exposition Voter en 2024 qu’est proposé aux 

jeunes et aux moins jeunes de venir faire un tour 
d’horizon de la Belgique et de son fonctionnement. 
Comment est composé notre État ? Quel niveau de 
pouvoir s’occupe de quelle compétence ? Comment 
vote-t-on une loi ? À quoi sert l'Union européenne ? 
Autant de questions auxquelles les participant·es 
et animateur·rices tentent de répondre ensemble. 

Les animations ont également permis de répondre 
aux interrogations plus précises des participant·es. 
Comment vote-t-on concrètement une fois dans 
l’isoloir ? Comment les votes sont répartis et pour-
quoi est-ce aussi différent des autres systèmes élec-
toraux ? Quelles sont les tendances et les valeurs 
des différents partis ? À quoi sert le cordon sani-
taire ? Entre débats et informations, ces moments 
furent l’occasion de rappeler l’importance de la voix 
de chaque citoyen·ne dans ce débat public que sont 
les élections. 

L’exposition était présente à La Cité Miroir du 9 avril 
au 9 juin dans le cadre du Festival Porte-voix et fera 
son retour du 1er au 13 octobre à l’occasion des élec-
tions communales et provinciales  ! 
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Par David Talukder, chercheur postdoctoral à l’Université de Namur.

LA FIN DU VOTE OBLIGATOIRE ? 
La Belgique est un des rares pays où le vote est 
obligatoire. Le taux de participation électorale y 
a par conséquent toujours été élevé en compa-
raison avec d’autres pays. Cela est notamment 
dû au fait qu’une proportion non négligeable des 
électrices et des électeurs se rendent aux urnes 
afin de respecter la loi ou par convention sociale. 
Cet effet du « devoir civique » est important car, 
en dépit du fait que les sanctions soient rare-
ment appliquées, les électeur·trices continuent 
de se rendre aux urnes en masse. Une réforme 
abolissant le vote obligatoire au niveau local 
(communal et provincial) a néanmoins récem-
ment été adoptée en Flandre. Cette réforme a 
principalement été portée par l’OpenVLD dont 
l’argument est que la citoyenne et le citoyen 
doivent rester libre de se rendre aux urnes sans 
contrainte de l’État. Quelles pourraient être les 
conséquences de cette réforme selon la littéra-
ture scientifique en sciences politiques ? 

La première conséquence évidente que nous 
devrions observer est une baisse mécanique 
de la participation aux élections locales. Néan-
moins, l’ampleur de cette baisse dépendra de 

plusieurs facteurs. Au niveau macro, la partici-
pation est liée à la teneur de l’enjeu électoral. Par 
exemple, lorsqu’il est peu probable que le parti 
au pouvoir perde les élections, la participation 
peut baisser. La participation pourrait également 
être plus élevée dans les environnements avec 
une faible densité de population et où la proxi-
mité avec les candidat·es est généralement plus 
forte. Enfin, il pourrait également y avoir un effet 
de fatigue « électorale » lié aux élections législa-
tives de juin. 

Au niveau individuel, certaines citoyennes et 
certains citoyens décident d’aller voter pour ne 
pas enfreindre la loi ou par crainte de sanction. 
La réforme devrait ainsi induire une baisse de 
la participation de ces personnes, à condition 
que celles-ci soient au courant de cette nouvelle 
règle (ce qui n’est pas toujours le cas). D’autres 
personnes se rendent également aux urnes par 
convention sociale. La probabilité d’aller voter 
est, par exemple, plus élevée lorsque l’individu 
ressent une forme de pression sociale. Enfin, le 
fait d’être insatisfait avec la politique, par ail-
leurs déterminant-clé du vote pour des partis 

protestataires en Belgique, risque d’augmenter 
l’abstention.

Mais s’il faut souligner une dimension majeure 
de la réforme, c’est celle des conséquences 
possibles sur les inégalités de représentation. 
La littérature scientifique montre très claire-
ment que les citoyennes et les citoyens ayant 
le plus de ressources (en termes de revenus, de 
diplômes et d’intérêt pour la politique) sont les 
plus prompt·es à aller voter. La réforme risque 
de diminuer drastiquement la participation poli-
tique des franges de la population les plus fra-
gilisées. À plus long terme, cela pourrait inciter 
les partis politiques à axer leur programme sur 
un plus petit ensemble d’« électrices et électeurs 
qui vont voter » et dont les caractéristiques ne 
reflètent pas l’ensemble des électrices et élec-
teurs. Ceci ne ferait qu’accentuer les inégalités 
de représentation déjà présentes lorsque l’obli-
gation de vote est respectée. 

Par Siobhan Renkin, coordinatrice du service Communication du Centre Régional pour l’Intégration des Personnes Etrangères (CRIPEL)

LE DROIT DE VOTE DES ÉTRANGERS,  
UNE RECONNAISSANCE CITOYENNE ESSENTIELLE ? 
Les exigences envers les personnes étrangères en 
vue de leur intégration sont de plus en plus nom-
breuses. Si les obligations se renforcent, ce n’est 
pas le cas pour leurs droits, notamment pour le 
droit de vote. À l'heure actuelle, les personnes 
étrangères peuvent seulement voter au niveau 
communal. Pour les majeurs extra-européens, il 
est nécessaire d’avoir cinq années ininterrompues 
de résidence principale en Belgique. Les élections 
aux autres niveaux de pouvoir ne leur sont pas 
accessibles, à l'exception de l’Europe pour les per-
sonnes issues d’un pays de l'Union européenne. 
Au niveau communal, le taux de participation aux 
élections par la population étrangère est encore 
faible à cause de la lourdeur administrative et la 
méconnaissance de ce droit, pourtant essentiel 
pour leur insertion dans la vie sociale et politique.

Afin de répondre à ses missions décrétales, dont 
l’encouragement à la participation sociale, poli-
tique et culturelle des personnes étrangères, le 
Centre Régional pour l’Intégration des Personnes 
Etrangères ou d’origine étrangère de Liège sou-
haite profiter de ce moment démocratique pour 

proposer un accompagnement individuel ou col-
lectif pour comprendre les enjeux électoraux et 
dans les démarches d’inscription au registre des 
électeurs. 

Devenir électeur aux élections communales est 
une démarche individuelle mais pour nous, en 
tant que Centre Régional d’Intégration (CRI), le 
principal enjeu se situe sur l’accès à l’information 
afin de favoriser la connaissance des conditions 
d’accès à ce droit de façon avisée ainsi que l’im-
portance de ce vote. Dans l’objectif de poursuivre 
cette approche, les huit CRI ont lancé une cam-
pagne de sensibilisation régionale intitulée « Ma 
commune, j’y vis, j’y vote ! ». Celle-ci est déclinée 
en triptyques, affiches, passeports de l’électeur et 
une campagne, dont une vidéo, a été lancée sur les 
réseaux sociaux. Ces supports, accessibles en ligne, 
sont traduits en 12 langues afin de donner l’oppor-
tunité à toute personne susceptible d’obtenir ce 
droit de vote d’en comprendre tous les tenants et 
aboutissants. 

Les prochaines élections constituent une occasion 
précieuse pour exprimer nos principes et convic-
tions. Et ce droit devrait s’appliquer à l'ensemble 
des résidents de notre territoire. Chaque voix est 
significative et contribue à façonner notre avenir 
collectif. Accorder ce pouvoir de décision est, 
selon nous, d’une importance capitale pour la 
démocratie, surtout lorsqu'on considère que 70 % 
des aspects de la vie quotidienne relèvent des 
compétences communales. Cette tranche de la 
population, comme nous toutes et tous, participe 
activement à la vie de la société. 

La Belgique est une mosaïque de cultures, de lan-
gues et d’opinions. C’est cette richesse qui fait notre 
force et qui reflètera notre identité collective ! 

  1.   Cela pourrait aussi avoir pour but de diminuer la part de 
vote contestataire envers des partis de gauche/droite radicale.
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INTERPELLATIONS
VOTRE SANTÉ AVANT LE PROFIT 

Il y a plusieurs mois, le Centre 
d’Action Laïque de la Pro-
vince de Liège soutenait la 
campagne sur le juste prix du 
médicament portée par Soli-
daris contre l’envolée incon-
trôlée des prix des 

médicaments. Les appels aux responsables poli-
tiques sont restés sans réponse satisfaisante  : 
le coût des médicaments ne cesse d’augmenter, 
tandis que l’industrie pharmaceutique réalise 
des profits sans précédent. Solidaris défendait 
le 24 avril dernier devant le Parlement sa pro-
position de loi, l’occasion pour ses partenaires 
et soutiens d’interpeller, en parallèle, les députés 
sur celle-ci.

 lejusteprixdesmedicaments.be/votre-sante-avant-le-profit/

NON À UNE POLITIQUE DE 
RETOUR PROACTIVE 

Élargissement des possibilités 
d’escorte pour les expulsions, 
des possibilités d’usage de la 
contrainte, introduction de la 
présomption de fuite, mise en 
place de mesures préven-
tives… Une loi « Politique de 

retour proactive » a été votée à la Chambre des 
représentants le 2 mai. Malgré quelques rares 
éléments positifs (l’inscription dans la loi de 
l’interdiction de l’enfermement des enfants en 
centre fermé), cette loi mène inexorablement à 
un nouveau et très conséquent durcissement de 
la politique migratoire belge. Le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège a participé à 
l’action menée par le Collectif Liégeois de Sou-
tien Aux Sans-papiers consistant à interpeller 
les parlementaires fédéraux, PS et Ecolo, afin de 
les inciter à ne pas voter cette loi. Une action 
qui n’a malheureusement pas pu l’empêcher.

MOBILISATIONS
25 ANS, VOTTEM, JE NE 
L’ACCEPTE TOUJOURS PAS !

Le 9 mars 1999, le centre 
fermé pour étrangers de 
Vottem ouvrait ses portes, 
organisant l'enfermement et 
l'expulsion de personnes 
cherchant un accueil chez 
nous. Aujourd’hui, il existe 

six centres fermés pour étrangers en Belgique 
et de nouveaux centres sont en projet. Parce 
qu’il existe une alternative – la régularisation 
des sans-papiers qui ont acquis ici un nouveau 
parcours de vie, une insertion dans notre 
société, des formations, du travail… –, 
le CRACPE, Collectif de résistance aux centres 
pour étrangers, entendait ce 14 avril réclamer, 
une nouvelle fois, la suppression des centres 
fermés ainsi qu’une politique d’asile et d’immi-
gration qui respecte des droits humains. 

REFAISONS DU 8 MAI UN JOUR FÉRIÉ

Le 8 mai, de nombreuses 
associations, rassemblées au 
sein de la Coalition 8 mai, ont 
réaffirmé l’importance de 
faire du 8 mai un jour férié. À 
Liège, c’est devant le Monu-
ment National à la Résistance 

qu’un rassemblement a été organisé, suivi d’une 
visite de l’exposition Fighting For ? des Terri-
toires de la Mémoire à La Cité Miroir. Le 8 mai 
marque une date historique commémorant la 
victoire des alliés sur l’occupant allemand 
durant la Seconde Guerre mondiale, elle est 
aujourd’hui un moment de revendication et de 
lutte contre l’extrême droite. 

 coalition8mai.be

PÉTITION
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES : 
METTRE LES DROITS 
HUMAINS AU CENTRE

À la suite des élections du 
9 juin 2024, une période cri-
tique va s’ouvrir avec les 
négociations d’accords gou-
vernementaux. Un engage-
ment en faveur des droits 
humains doit être une prio-

rité absolue dans ces discussions. Les droits 
fondamentaux doivent être placés au cœur des 
politiques et des actions gouvernementales afin 
de garantir une société juste et égalitaire pour 
toutes et tous. Dans cet objectif, Amnesty Inter-
national a défini des recommandations 
concrètes (respect du droit d’asile, de la liberté 
d’expression, mesures urgentes et concrètes 
pour lutter contre le dérèglement climatique, 
dépénalisation totale de l’avortement…) qu’il 
est possible pour chacune et chacun de soutenir.

 www.amnesty.be/veux-agir/agir-ligne/petitions/elections

Le 27 mai dernier, le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège programmait Idées noires, une 
création du Théâtre des Rues sur la propagation des idées d'extrême droite. Partout en Europe, les 
mouvements d’extrême droite et leurs idées « noires » gagnent du terrain. Quelles sont les stratégies 
auxquelles ont recours ces mouvements aujourd’hui ? De quoi sont construits leurs discours et quelles 
réalités tangibles cachent-ils ? À travers le parcours de Marco, un jeune homme apolitique qui se laisse 
séduire par les idées d’extrême droite et commence à s’impliquer dans un nouveau parti jusqu’à com-
mettre des actes irréparables, trois narrateur·rices tentent de comprendre ce qui influence notre porosité 
aux discours de haine et aux idéologies fascistes. Un spectacle à la fois frappant et interpellant.
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Un réseau d’officiants  
du Centre d’Action Laïque  

de la Province de Liège  
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques. 

 
Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques
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